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PRÉAMBULE 

Le présent rapport a été établi sur la base des informations fournies à l'INERIS, des 
données (scientifiques ou techniques) disponibles et objectives et de la 
réglementation en vigueur. 

La responsabilité de l'INERIS ne pourra être engagée si les informations qui lui ont 
été communiquées sont incomplètes ou erronées. 

Les avis, recommandations, préconisations ou équivalent qui seraient portés par 
l'INERIS dans le cadre des prestations qui lui sont confiées, peuvent aider à la prise 
de décision. Etant donné la mission qui incombe à l'INERIS de par son décret de 
création, l'INERIS n'intervient pas dans la prise de décision proprement dite. La 
responsabilité de l'INERIS ne peut donc se substituer à celle du décideur. 

Le destinataire utilisera les résultats inclus dans le présent rapport intégralement ou 
sinon de manière objective. Son utilisation sous forme d'extraits ou de notes de 
synthèse sera faite sous la seule et entière responsabilité du destinataire. Il en est de 
même pour toute modification qui y serait apportée. 

L'INERIS dégage toute responsabilité pour chaque utilisation du rapport en dehors 
de la destination de la prestation. 
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RESUME 

Le Plan National Santé Environnement (PNSE) constitue un cadre de 
programmation de lôaction gouvernementale ¨ travers lôidentification dôactions ¨ 
engager visant à prendre en compte la santé environnementale dans les politiques 
publiques de façon pérenne. La réduction des expositions responsables de 
pathologies à fort impact sur la santé et des inégalités environnementales 
constituent deux axes structurants du PNSE 3.  

Dans le cadre de lôaction 44 du PNSE 3, pour laquelle lôINERIS est partie prenante, 
les principales bases de données sur la contamination des milieux, ont été recensées 
et ces travaux ont donné lieu, en 2015, ¨ lô®laboration dôun rapport méthodologique 
qui présentait 41 bases de données nationales1. Un recensement a également été 
mené en 2016 sur les bases de données existantes ¨ lô®chelle r®gionale et locale2. 

Parall¯lement ¨ lôach¯vement du PNSE 3 pr®vu en 2019, les travaux de pr®paration 
du PNSE 4 ont été initiés début 2018, avec, notamment, une mission confiée à 
lôINERIS, lôANSES et lôASP concernant les donn®es environnementales et de santé 
disponibles. Il sôagit de recenser les bases de donn®es existantes et les modalit®s 
dôexploitation pertinentes pour guider la d®marche de choix et dô®laboration 
dôindicateurs dôimpact et de suivi du PNSE 4.  

En effet, les données de recensement et de surveillance de la qualité de 
lôenvironnement (r®seau de surveillance de la qualit® des sols, des eaux, de lôair) 
recueillies en France sont un reflet de la contamination des milieux 
environnementaux et de lôexposition globale des populations.  

Le pr®sent rapport constitue la mise ¨ jour de lôinventaire des bases de donn®es 
existantes au niveau national, r®alis® par lôINERIS ¨ partir de la r®ponse des 
principaux acteurs concernés, en 2015. Ce rapport présente les critères de sélection 
des bases de données, leur contenu, leur condition dôacc¯s, et comporte des 
illustrations de leur utilisation et de traitement dans un contexte dôexpologie.  

L'évaluation des risques cumulatifs (ERC) constitue un outil pouvant être utile à la 
définition des indicateurs dôimpact et de suivi du PNSE 4. En effet, lôERC permet 
dôorganiser et dôanalyser les informations scientifiques pertinentes afin d'examiner, 
caractériser et quantifier, autant que possible, les effets combinés sur la santé 
humaine dôun ensemble de facteurs de stress environnementaux. Un type dôERC 
propose la construction dôindex décisionnels pour réduire les différentes dimensions 
du risque ¨ partir de lô®laboration dôun score ou un indice composite. La construction 
dôindicateurs sôappuyant sur cette démarche nécessite donc de trouver une mesure 
commune pour des risques dissemblables et implique de définir un cadre d'analyse 
conceptuelle dans un processus qui pourrait inclure différentes parties prenantes.  

 

 

                                            
      1 Caudeville J. Caractérisation des inégalités environnementales : Inventaire des bases de données nationales 
environnementales et spatialisées. INERIS-DRC-15-152407-11231B, 2015. 
 
2 Caudeville J. Rapport « Caractérisation des inégalités environnementales : Inventaire des bases de données 
régionales et locales, environnementales et spatialisées ». INERIS-DRC-17-164533-00415A. 2016. 
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ABBREVIATION 

ADEME :  Agence Nationale de lôEnvironnement et de la Ma´trise de lôEnergie 

AFB :  Agence Francaise de la Biodiversité 

ANDRA :  Agence Nationale pour la gestion des Déchets RAdioactifs 

ANFR :  Agence Nationale des Fréquences 

ANSES :  Agence nationale de s®curit® sanitaire de lôalimentaire, de 
lôenvironnement et du travail 

BASIAS : Base dôAnciens Sites Industriels et Activit®s de Service 

BASOL : Base de données sur les sites et sols pollués ou potentiellement pollués  

BDAT : Base de Données des Analyse des Terres  

BDCF : Base de Données Carbone France 

BDETM : Base de données des Éléments Traces Métalliques 

BDGSF : Base de Données Géographique des Sols de France 

BdSolU : Base de Données sur la qualité des Sols Urbains 

BNV-d : Banque Nationale des Ventes des phytosanitaires distributeurs  

BRAMM : Biosurveillance des Retombées Atmosphériques Métalliques par les 
Mousses 

BRGM :  Bureau de recherches géologiques et minières 

CGDD :  Commissariat Général au Développement Durable 

CLC :  Corine Land Cover 

DGPR :  Direction Générale de la Prévention des Risques 

DGS :  Direction Générale de la santé 

EAT2 : Etude de l'Alimentation Totale 2 

ETM :  Elément Trace Métallique 

FILOCOM : Fichier des logements à la commune 

GEOD'Air : Base de donn®es nationale de la qualit® de lôair  

GAZELôAIR : Exposition à la pollution atmosphrique dans le projet Gazel'Air 

HAP :   Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques 

ICPE :  Installations classées pour la protection de l'environnement 

IDEREF :  Int®gration des donn®es dôexposition de radiofr®quences 

IFREMER :  Institut Français de Recherche pour l'Exploitation de la Mer 

IGCS : Inventaire de la nature des sols et de leur distribution spatiale 

INERIS :  Institut National de lôEnvironnement Industriel et des Risques 

INRA :  Institut National de la Recherche Agronomique 

IRSN :  Institut Radioprotection Sûreté Nucléaire 

INS :  Inventaire National Spatialisé des émissions atmosphériques 

INTAIRIEUR : Surveillance de la qualité de l'air dans les établissements 
recevant du public 

iREP :  Registre Français des Emissions Polluantes  

MERA : Observatoire national de Mesure et dôEvaluation en zone Rurale de la 
pollution Atmosphérique à longue distance 

MTES :  Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire 
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PLAINE : Plateforme dôAnalyse des In®galit®s Environnementales 

PM :   Particulate Matter 

PNSE :  Plan National Santé Environnement 

POP :  Polluant Organique Persistant 

PRSE :  Plan Régional Santé Environnement 

RENECOFOR : REseau national de suivi à long terme des ECOsystèmes 
FORestiers 

RMQS : Base de données du Réseau de Mesure de la Qualité des Sols 

SANDRE :  Service d'Administration Nationale des Données et Référentiels sur 
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1. INTRODUCTION 

En France, des bases de données en santé et environnement sont développées 
depuis plusieurs années. Elles évoluent et sont en pleine expansion. Des actions de 
recensement, de surveillance de la qualit® de lôenvironnement pour les sols, les 
eaux, et lôair, sont menées par différentes agences, instituts ou observatoires. La 
production de ce type de donn®es et les avanc®es technologiques de lôinformatique 
permettent leur réutilisation dans des cadres conceptuels et avec des objectifs 
diff®rents de ceux qui ont pr®valu ¨ leur mise en place. Lô®mergence de ces donn®es 
de qualité et leur intégration dans des SIG a permis de mener des travaux dôanalyse 
territoriale. 

Ces donn®es sont le reflet de la contamination r®elle des milieux et de lôexposition 
globale des populations et peuvent permettre la constitution dôindicateurs pour la 
caract®risation de lôexposition des populations, et de leur évolution au regard de la 
mise en îuvre de politiques publiques de prévention. Ces bases de données 
peuvent avoir été développées initialement pour des fins de recherche, mais elles ont 
le plus souvent été construites dans des logiques de surveillance ou de gestion. 
L'ouverture dôun grand nombre de ces bases de données aux chercheurs, voire au 
grand public, est malgré tout une énorme source d'informations qui peuvent 
contribuer à la production de connaissances dans le champ de la recherche en santé 
environnement. Toutefois, les contraintes institutionnelles, juridiques et les 
démarches administratives, permettant de remplir les conditions légales, rendent 
difficile lôacquisition des données. Il est dôailleurs reconnu que trop de ressources 
financi¯res et humaines, en termes relatifs, sont allou®es ¨ la collecte dôinformations, 
et trop peu, à leur interprétation pour la compréhension des phénomènes, et à leur 
utilisation pour évaluer les actions et guider les acteurs3. Cependant, les travaux du 
SOeS4 , de lôINRA5 ou de lôINERIS6 ont déjà permis de construire des cartes de 
param¯tres environnementaux sur lôensemble de la France. Ces cartographies 
révèlent de forts contrastes territoriaux en termes de qualité des milieux. 

Le Plan National Santé Environnement (PNSE) constitue un cadre de programmation 
de lôaction gouvernementale ¨ travers lôidentification dôactions ¨ engager visant ¨ 
prendre en compte la santé environnementale dans les politiques publiques de façon 
pérenne. La réduction des expositions responsables de pathologies à fort impact sur 
la santé ainsi que la réduction des inégalités environnementales constituent deux 
axes structurants du PNSE 3 (2015-2019). 

 

 

 

                                            
3 Troisième Plan National Santé Environnement (2015-2019). 

4 Tr®gou±t B, Nirascou F: 45 Indicateurs de D®veloppement Durable : Une Contribution de lôIFEN , 
Études et Travaux N° 41. Orléans, France; 2003. 
5 Arrouays D, Jolivet C, Boulonne L, Bodineau G, Saby N, Grolleau E: A new projection in France: a 
multi-institutional soil quality monitoring network. Comptes Rendus lôAcad®mie d'Agriculture Fr 2002. 
6 Honoré C, Rouïl L, Vautard R, Beekmann M, Bessagnet B, Dufour A, Elichegaray C, Flaud J-M, 
Malherbe L, Meleux F, Menut L, Martin D, Peuch A, Peuch V-H, Poisson N: Predictability of European 
air quality: Assessment of 3 years of operational forecasts and analyses by the PREVôAIR system. J 
Geophys Res 2008, 113:D04301. 
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Dans le cadre de lôaction 44 du PNSE 3, dans laquelle lôINERIS est partie prenante, il 
a été prévu : 

- dôidentifier les principales bases de donn®es sur la contamination des milieux 
correspondant au reflet de lôexposition des populations, par thématique, et les 
besoins de recueil et dôacc¯s par les utilisateurs dans le domaine de la sant® 
environnement et en diffuser les caract®ristiques et les outils dôinterrogation 
disponibles, 

- de faciliter lôacc¯s des parties prenantes, des ®valuateurs de risque, des 

épidémiologistes et des chercheurs en santé environnement aux bases de 

données environnementales et sanitaires, 

- dô®laborer et diffuser un rapport m®thodologique. 

Ainsi, un premier travail de recensement des bases de données environnementales 
et spatialisées à des fins de caractérisation des expositions a été effectué par 
lôINERIS en 2015 en y associant les principaux producteurs/gestionnaires de 
données identifiés.   

Parall¯lement ¨ lôach¯vement du PNSE 3, les travaux de pr®paration du PNSE 4 ont 
été initiés début 2018, avec, notamment, une mission confi®e ¨ lôINERIS, lôANSES et 
lôASP par la DGPR et la DGS concernant les données environnementales et de 
santé disponibles. Il sôagit de recenser les bases de données existantes et les 
modalit®s dôexploitation pertinentes pour guider la démarche de choix et 
dô®laboration dôindicateurs dôimpact et de suivi du PNSE 4.  

Dans ce contexte, le présent rapport constitue la mise à jour du précédent inventaire 
des bases de données existantes au niveau national mené par lôINERIS en 2015. 
Construit à partir de la réponse des principaux acteurs concernés, il présente les 
critères de sélection des bases de données, leur contenu, leurs conditions dôacc¯s, 
et comporte des illustrations de leur utilisation et de traitement dans un contexte 
dôexpologie.  

Au cours de cette mise à jour, de nouvelles bases de données ont été identifiées, et 
les informations sur lôaccès des donn®es et les fr®quences dôactualisation ont été 
complétées. A lôissue de ce travail, lôINERIS proposera sur son site internet une page 
permettant lôorientation vers lôacc¯s direct des bases de donn®es, ou leur description. 
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2. PRESENTATION DE LôINVENTAIRE DES BASES DE DONNEES 
ENVIRONNEMENTALES 

2.1 METHODOLOGIE 

Sur la base dôun modèle de description des données adressé aux personnes en 
charge de la gestion des bases de données, un premier travail a permis dô®tablir un 
descriptif de ces bases.  

Cet inventaire sôattache sp®cifiquement aux donn®es produites au niveau national. 

Des données couvrant des territoires de niveaux intermédiaires dépassant les limites 
administratives sont également intégrées au vu de leur pertinence par rapport à la 
th®matique des in®galit®s environnementales et de la caract®risation de lôexposition. 

Cet inventaire exclut les données produites aux niveaux local et régional qui ont été 
intégrées dans un rapport réalisé en 20167 mais qui ne présentent pas une 
représentativité nationale. Sont plus précisément intégrées les bases de données 
renseignant : 

- les sources potentielles de contamination ou dôexposition, 

- la qualit® des milieux (concentrations de contaminants dans lôeau, lôair et le sol), 

- des variables permettant une caract®risation de lôexposition (variables 
dôexposition, variables indirectes de description de lôexpositioné), des facteurs 
de risque physique (bruit, radiofr®quence, radiationé), chimique ou biologique. 

Pour exemple, lôinventaire peut d®crire des bases de donn®es d®crivant des 
variables par : 

- des données quantitatives : notamment propriétés physico chimiques, 
concentrations dans les milieux, flux dô®mission, variables dôexposition, etc. ; 

- des données qualitatives décrivant notamment les sites et sources polluantes, 
les activités exercées, etc. 

Lôobjectif est de fournir une vision des bases de données existantes, des modalités 
de production, de gestion, dôorganisation, et dôaccessibilit® des donn®es. 

Dans le cadre de ce travail, les producteurs, gestionnaires ou utilisateurs de données 
environnementales identifiées ont été sollicités : 

- pour amender, compléter ou ajouter les informations dans le modèle de feuille 
de tableur sous Excel correspondant aux bases de données/systèmes 
dôinformation considérées,  

- pour relayer cette demande à des gestionnaires de base de données/systèmes 
dôinformation semblant correspondre aux crit¯res dôinclusion et non encore 
identifiés dans la présente version projet. 

Par la suite et sur recommandations des équipes contactées et/ou rencontrées, de 
nouvelles équipes ont été sollicitées. Étaient visées, les données produites, 
détenues, possédées ou opérées par les opérateurs, établissement publics et les 
services de lôEtat.  

                                            
7 Caudeville J. Rapport « Caractérisation des inégalités environnementales : Inventaire des bases de 
données régionales et locales, environnementales et spatialisées ». INERIS-DRC-17-164533-00415A. 2016. 
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Une recherche  supplémentaire a également était réalisée pour identifier 
dô®ventuelles bases de données environnementales non spatialisées, mais aucune 
nôa sembl® pertinente par rapport aux objectifs dô®laboration dôindicateurs dans le 
cadre du PNSE 4. 

2.2 CRITERES DôINCLUSION 

Cet inventaire a pour objectif de pr®senter les diff®rents syst¯mes dôinformation et les 
bases de données environnementales disponibles et homogènes au niveau national 
permettant une réutilisation par les équipes de recherche et les gestionnaires pour la 
caract®risation de lôexposition. Ont ainsi été recensées les bases de données 
environnementales et plus particulièrement celles qui contiennent des données 
répétées dans le temps et spatialisables directement ou indirectement. 

Les informations non structurées (ex : informations contenues dans les rapports 
d'activité, rapports d'études, et documents divers) et les bases de données produites 
au niveau local ou régional ne sont pas décrites dans cet inventaire. 

Sont plus précisément intégrées les bases de données de qualité et harmonisées à 
lô®chelle nationale renseignant : 

¶ les sources potentielles de contamination ou dôexposition, 

¶ la qualité des milieux (mesure/modélisation de la concentration de 
contaminants dans lôeau, lôair et le sol),  

¶ des variables permettant une caract®risation de lôexposition (variables 
dôexposition, secondaires, de pr®dictionsé), des facteurs de risque physique, 
chimique, biologique ou des aménités environnementales. 

De manière générale, de nombreuses variables secondaires intégrées dans des 
bases de données peuvent être utilisées pour améliorer la caractérisation des 
ph®nom¯nes par les ®quipes de recherche et nôont pas ®t® d®crites dans le cadre cet 
inventaire.  

2.3 PARAMETRES DESCRIPTIFS 

Lôinventaire fournit un panorama des bases de données existantes ainsi que des 
modalit®s de production, de gestion, dôorganisation, et dôaccessibilit® des donn®es 
quôelles contiennent. Les informations suivantes sont systématiquement décrites 
pour les différentes bases de données : 

- Nom de la base de données 

- Gestionnaire en charge de la base de données 

- Sigle : dénomination de la base de données 

- Champ concerné : thématique (facteur de risque, type de polluant, milieu 

environnemental concern®é) abordée dans la base de données 

- Informations recueillies dans la base : paramètres disponibles dans la base de 

données 

- Territoire administratif couvert 

- Niveau de détail géographique : support géographique renseigné par la base 

de données 

http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Informations_non_structur%C3%A9es&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/wiki/Information
http://fr.wikipedia.org/wiki/Document_%C3%A9lectronique
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- Emprise spatiale des données : résolution géographique des données de la 

base de données 

- Année de début 

- Année de fin 

- Echelle temporelle des données : fr®quence dô®chantillonnage des donn®es 

- Restrictions éventuelles : accessibilité dôutilisation de la base de données 

- Mode de diffusion : support et mode de diffusion de la base de données 

- Site : site internet de description ou de diffusion de la base de données 

- Format de diffusion : format informatique de diffusion de la base de données 

- Tarification : tarif potentiel dôacquisition de diffusion de la base de données 

- Commentaires : limitations, ®volutions,é permettant une meilleure utilisation 

de la base de données 

- Fr®quence dôactualisation : Temporalit® de collecte et dôint®gration de mise à 

jour des données 

- Contact : contact ou organisme identifi® permettant lôacquisition de la base de 

données. 

2.4 DESCRIPTION GENERALE DE LôINVENTAIRE 

L'inventaire décrit 43 bases de donn®es ou syst¯mes dôinformation int®grant : 

¶ des données quantitatives : notamment propriétés physico chimiques, 
concentrations dans les milieux, flux dô®mission, variables dôexposition ou 
écologiques ; 

¶ des données qualitatives décrivant notamment les sites et sources polluantes, 
les activités exercées. 

Cet inventaire concerne, in fine, lô®tat de lôenvironnement, et en particulier lôair, lôeau, 
le sol, les biotopes. Les informations recueillies par ces bases de données peuvent 
être issues de mesure, de modélisation, d'inventaire, dôobservation, dôanalyse de 
lô®tat de l'environnement (mesure de la qualit® de lôair, de lôeau, hauteur dôeau, 
occupation des sols et concentration de polluant dans les cours dôeau ou les nappes, 
répartition des espèces, météorologie, etc.). Les sources de pollution ou de 
nuisances, concernant les secteurs tels que lô®nergie, les transports, lôagriculture et 
les déchets (y compris radioactifs) peuvent également être recueillies. Il s'agit 
dôinformations sur les activités humaines qui peuvent avoir un impact sur 
lôenvironnement et leurs cons®quences externes. 

Un nombre important dôorganismes et gestionnaires de bases de donn®es dans le 
champ de la sant® et de lôenvironnement est recensé. Plusieurs systèmes 
dôinformation existent pour un m°me milieu, sous des tutelles différentes (exemple de 
lôeau o½ lôon rencontre un syst¯me national dôinformation sur lôeau sous tutelle du 
minist¯re charg® de lôenvironnement, un syst¯me national dôinformation sur les eaux 
de baignades, et un syst¯me dôinformation national sur les eaux de consommation 
sous tutelle du ministère chargé de la santé). 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Pollution
http://fr.wikipedia.org/wiki/Nuisance
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9chets
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En fonction du type de source de données (base de données ou système 
dôinformation8), les niveaux dôagr®gation des donn®es et dôaccessibilit® des bases 
peuvent varier. 

                                            
8 Un syst¯me dôinformation (SI) est un ensemble organisé de ressources permettant la collecte, le 
stockage, le traitement et la diffusion de lôinformation. 



 

INERIS-DRC-18-152407-11231D   Page 17 sur 34 

3. UTILISATION ET TRAITEMENT DES DONNEES 

3.1 UTILISATION DANS UN CADRE DôEVALUATION DE LôEXPOSITION 

L'expression "milieux environnementaux" est définie en parallèle de l'expression 
"milieux d'exposition". Les milieux environnementaux peuvent désigner l'air, les eaux 
souterraines, les eaux superficielles, les sols, les sédiments. Les milieux d'exposition, 
quant à eux, désignent précisément les milieux au contact desquels se trouve 
directement ou indirectement l'homme : l'air ambiant extérieur ou à l'intérieur des 
habitations, l'eau du robinet, la couche de sol superficielle, et aussi les aliments. Les 
contaminants issus des activités humaines proviennent de rejets directs ou indirects 
à partir des sites producteurs et sont transférés vers les compartiments 
environnementaux. A partir de ces compartiments, les populations peuvent être 
directement ou indirectement en contact avec les substances. Par exemple, 
lôexposition des populations aux polluants atmosph®riques survient au contact des 
particules ou gaz de lôair avec le syst¯me respiratoire des individus. De même, les 
sols peuvent être contaminés par les dépôts de rejets atmosphériques et les 
polluants peuvent entrer en contact indirectement avec la population par leurs 
transferts dans la chaîne alimentaire. Lôensemble des bases de donn®es décrites 
dans lôinventaire permet de pouvoir renseigner directement ou indirectement un 
niveau du continuum source-vecteur-cible du sch®ma conceptuel de lôexposition 
(Figure 1). 
 

 

Figure 1 : Exemple de sch®ma conceptuel autour dôune installation soumise à 
autorisation  
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Des méthodes utilisant les bases de données environnementales produites au 
niveau national sont utilisées pour ®valuer lôexposition des populations et leurs 
déterminants dans le cadre de lô®valuation des risques sanitaires et de 
lô®pid®miologie. Les Syst¯mes dôInformation G®ographique (SIG) sont les outils 
privil®gi®s permettant la collecte, le traitement et lôanalyse des donn®es spatialis®es. 
Ces outils peuvent être utilisés pour caractériser les populations étudiées et 
construire des indicateurs dôexposition bas®s sur la distance des populations 
riveraines aux sources ou sites dôint®r°t g®or®f®renc®s ¨ partir des informations 
intégrées dans les bases de données. Les bases de données peuvent être utilisées 
pour caractériser des sources potentielles dôexposition de natures géographiques 
diverses :  

¶ linéique (par exemple pour les cours dôeau avec le SIE),  

¶ ponctuelle (industries : ICPE, BD REP ; déchets : OBSINV, SINOE ; sites et 
sols potentiellement pollués : Basias, Basol ; stations radioélectriques : 
Cartoradio, dépôts miniers : DDIE, Mimausa)  

¶ ou surfacique (champs agricoles avec la BNVd, Corine Land Cover, la 
cartographie d®partementale de lôal®a amiante environnemental ou la 
cartographie du potentiel radon des formations géologiques). 

Les données intègrent la localisation des sources polluantes et les renseignements 
caractéristiques à leurs émissions (INS, iREP) et peuvent être intégrées dans des 
modèles de dispersion pour évaluer le transport des substances sur de grandes 
échelles et à de longues distances (PREVôAIR). Ces cartographies permettent de 
visualiser la disparité des distributions de la pollution atmosphérique au sein des 
territoires. La modélisation des concentrations atmosphériques en contaminants 
dépend de nombreux paramètres et n®cessite lôint®gration de donn®es 
supplémentaires incluant notamment les conditions météorologiques 
(CLIMATHEQUE) et la topographie. Des données de mesure des réseaux de 
surveillance de la qualit® de lôair (AASQA) peuvent être également utilisés pour 
caract®riser lôexposition des populations (GeodôAir, MERA). 

Pour les sols, les bases de données intégrant les analyses des concentrations 
dô®chantillons mesur®s (RMQS, BDETM, BdSolU) peuvent °tre utilis®es pour 
cartographier les niveaux de concentration sur des zones dô®tude. Les cartes 
permettent alors de localiser les zones où les niveaux dépassent des concentrations 
acceptables (bruits de fond, valeurs r®glementaires, risques acceptablesé). Les 3 
bases de données précitées caractérisent les mêmes variables mais dans des 
contextes différents de localisations. Des méthodes peuvent être utilisées pour 
combiner lôensemble des informations et permettre une plus grande repr®sentativit® 
du territoire. Une seconde approche consiste à évaluer le transfert des polluants 
dans les milieux dôexposition ¨ partir duquel sont calculées les doses dôexposition. 
Dans ce contexte, des informations sont nécessaires pour décrire les 
caractéristiques physico-chimiques du sol (BDAT, BDCF, BDGSF, Donesol/IGCS), et 
améliorer la caractérisation des transferts de contaminants issus du sol dans les 
milieux dôexposition. La base BRAMM d®crit les valeurs de concentrations en ETM 
dans des mousses végétales permettant la caractérisation des transferts des dépôts 
dans les sols et dans la chaîne alimentaire. 

La caractérisation de la qualité des eaux est suivie à différents niveaux et par 
lôinterm®daire de différentes bases :  

¶ eau dôalimentation et de baignade (SISEôEaux),  



 

INERIS-DRC-18-152407-11231D   Page 19 sur 34 

¶ eau de surface continentale (SIE, NAÏADES),  

¶ eau littorale (Quadrige²) ou rassemblées en partie dans la toile EauFrance.  

La moitié des volumes dôeau de consommation pour la population en France 
provenant des eaux souterraines, lô®valuation de lôexposition peut °tre r®alis®e ¨ 
partir de base de données de surveillance des eaux souterraines (ADES). La qualité 
biologique des écosystèmes peut être également utilisée comme indicateur indirect 
de lôexposition (RENECOFOR, Pollen, Natura 2000). Ces bases de donn®es peuvent 
®galement °tre utilis®es pour caract®riser la pr®sence dôam®nit® environnementale9 
à proximité des populations riveraines, constituant une dimension supplémentaire 
aux inégalités environnementales, au-del¨ des diff®rentiels dôexposition. 

Dans une logique de caract®risation de lôexposition, la spatialisation des donn®es 
issues des mesures environnementales pose un certain nombre de questions 
méthodologiques qui confèrent aux cartes réalisées de nombreuses incertitudes. La 
cartographie de paramètres au sein de compartiments environnementaux isolés, 
lorsquôils ne sont pas crois®s avec des donn®es de population reste insuffisante au 
regard de lô®valuation de lôexposition. Les bases de données décrivant des mesures 
dans les microenvironnements permettent par exemple la caractérisation de 
lôexposition potentielle dans ces lieux dôindividus ou de groupes de population ¨ 
condition dôobtenir des budgets espace-temps. LôEAT2 décrit des mesures de 
concentrations de contaminants chimiques dans les aliments et donc, directement 
dans les milieux dôexposition au niveau dôagr®gation spatial interrégional. 

Lôexposition est d®finie comme ç le contact entre un agent chimique, physique ou 
biologique et une cible ». En effet, lô®valuation de lôexposition est le processus 
dôestimation ou de mesure de la magnitude, de la fr®quence et de la dur®e de 
lôexposition prenant en compte des caractéristiques de la population exposée. Les 
approches dites « ascendante » (bottom-up) utilisent plus communément la dose 
externe par lôestimation de la contamination des milieux dôexposition et de leur 
rapport avec la cible ®tudi®e. Le processus dô®valuation de lôexposition implique 
lôutilisation de donn®es sur les comportements et les caract®ristiques des populations 
étudiées. Les paramètres nécessaires pour évaluer quantitativement la magnitude de 
lôexposition sont revus et compil®s notamment dans la base CIBLEX. La 
considération unique des compartiments environnementaux ne permet pas de 
prendre en compte la relation entre lôindividu et le milieu dôexposition, telle que la 
provenance des aliments ou le budget espace-temps pass® dans la zone dô®tude. 
Toutefois, cela peut constituer un bon indicateur de lôexposition que subissent les 
populations.  

Dans le cadre de la cartographie des in®galit®s dôexposition, lô®tude dôune seule voie 
dôexposition nôest pas suffisante. Il devient n®cessaire dôint®grer un ensemble de 
voies dôexposition et de facteurs de risque.  

                                            
9 Une aménité environnementale est tout aspect de l'environnement appréciable et agréable pour 
l'homme, dans un lieu ou un site particulier. 
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Lôoutil PLAINE est un outil de modélisation intégrée qui propose une représentation i 
spatialis®e de lôexposition des populations aux polluants. Des atlas sont produits 
comportant un jeu de cartes pour chacune des régions françaises. Ces cartes portent 
aujourdôhui sur les Hydrocarbures Aromatiques Cycliques (HAP) et quatre Eléments 
Traces Métalliques (ETM) à savoir le cadmium (Cd), le chrome (Cr), le plomb (Pb) et 
le nickel (Ni). Il sôagit de polluants connus pour avoir un impact sur la santé et pour 
lesquels des données étaient disponibles. Les pesticides sont actuellement en cours 
dôanalyse. Des notes méthodologiques explicitent les données et les limites des 
méthodes utilisées10. 

3.2 LA CONSTRUCTION DôINDICATEURS DôEXPOSITION 

Les bénéfices des politiques publiques de prévention peuvent être estimées à partir 
de la construction et la comparaison dôindicateurs permettant dô®valuer lô®volution 
globale de lôexposition des populations ou de la qualit® des milieux. Le travail de 
synthèse sur les indicateurs, mené par la Commission Européenne (Joint Research 
Center - JRC), propose de nombreuses définitions du terme « indicateur » qui se 
différencient selon les objectifs qui leur sont associés11. Quatre catégories de 
définitions sont identifiées :  

¶ des marqueurs (ou sentinelle) de la pr®sence ou de lôabsence de quelque 
chose (par exemple espèce indicatrice en écologie ou en chimie),  

¶ des outils de mesure indiquant les variations de paramètres importants du 
phénom¯ne suivi (par exemple lô®volution de la concentration ambiante dôune 
substance sp®cifique ¨ une source dô®mission),  

¶ des outils dôaide ¨ la d®cision, permettant la prise dôactions (exemple : lôatteinte 
dôun seuil dôalerte et dôaction par la concentration dôune substance),  

¶ des combinaisons des précédentes catégories (par exemple une valeur 
d®crivant lô®tat de lôenvironnement et permettant la prise de d®cision).  

 

Lôobjectif recherch® ¨ travers la construction ou lôanalyse dôindicateurs est la 
représentation simplifi®e dôun ou plusieurs ph®nom¯nes sur une ®chelle relative ¨ 
partir dôinformations chiffrées conform®ment ¨ un ou plusieurs crit¯res dôappr®ciation.  

Les indicateurs peuvent remplir deux types de fonctions :  

¶ une fonction de représentation de la réalité (description, simplification, 
agrégation, prédiction, évaluation...). Cette fonction de représentation est 
caract®ris®e par les r®ponses aux trois questions suivantes: quôest-ce que lôon 
souhaite représenter (quel impact, quelle activité) ? Quels sont les objectifs ? Et 
comment lôappr®cier (principaux param¯tres...) ? Il faut ensuite v®rifier si lôoutil 
repr®sente r®ellement le ph®nom¯ne ¨ caract®riser, sôil existe des biais dans 
les donn®es utilis®es et si lôoutil peut °tre appliqué aux conditions étudiées ;  

                                            
10 https://www.ineris.fr/sites/ineris.fr/files/contribution/Documents/note-atlas-inegalites-vdef-
1412321946.pdf 

11 Nardo M, Saisana M, Saltelli A, Tarantola S, Hoffman A, Giovannini E: Handbook on Constructing 
Composite Indicators: Methodology and User Guide. OECD Stat Work Pap 2005. 
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¶ une fonction dôaide ¨ la d®cision, qui repr®sente le contexte de d®cision. Cette 
fonction recouvre différents aspects, tels que le support de décisions, 
lôinformation sur un aspect du probl¯me ®tudi® ou encore le suivi et lôévaluation 
dôune action.  

Des indicateurs dôexposition peuvent °tre estim®s par lôutilisation de donn®es de 
géolocalisation des sources. Ces données peuvent être utilisées pour construire des 
indicateurs de proximité dans le cadre des études de corrélation écologique ou de 
cas ï t®moin selon le niveau dôagr®gation des donn®es disponibles. La pr®sence, 
lôabsence ou le nombre de sites pollu®s ou de sources polluantes est lôindicateur le 
plus simplifié. Un simple comptage du nombre de sites peut dissimuler de grandes 
variations des expositions réelles et potentielles. Le nombre de sites peut être 
pond®r® par une estimation des risques quôils engendrent. Mais g®n®ralement les 
effets sanitaires de multiples polluants sur des populations plus ou moins vulnérables 
sont méconnus. Les risques sanitaires sont mieux appréhendés en utilisant les 
quantités de substances toxiques rejetées par les sites polluants, comme les métaux 
lourds ou les hydrocarbures12. Daniels et Friedman ont estimé la densité 
géographique des rejets toxiques au niveau des comtés américains (exprimée en 
kilogrammes de rejets par kilomètre carré) en sommant les rejets de toutes les 
industries polluantes consignés dans le Toxic Release Inventory (TRI)13  

Dôautres indicateurs repr®sentant des concentrations de contaminants dans les 
différents compartiments air, eau, sol ont été largement utilisés14,15. Le compartiment 
atmosphérique est celui qui est le plus souvent considéré notamment en 
épidémiologie environnementale16,17. La dispersion des polluants peut être plus 
précisément modélisée en fonction des émissions et des dépôts, des mouvements 
atmosph®riques et de la formation de polluants secondaires comme lôozone18,19. 
Lôexposition de la population est prise en compte sur la base de mesures moyennées 
sur une période donnée  ou de valeurs maximales lors de pics de pollution (sur la 
base du nombre ou de la proportion de jours au cours desquels la concentration 
atmosph®rique dôune substance d®passe un certain seuil).  

                                            
12 Perlin SA, Sexton K, Wong DW: An examination of race and poverty for populations living near 
industrial sources of air pollution. J Expo Anal Environ Epidemiol , 9:29ï48. 

13 Daniels G, Friedman S: Spatial Inequality and the Distribution of Industrial Toxic Releases: 
Evidence from the 1990 TRI. Soc Sci Q 1999, 80:244ï262. 

14 Brainard JS, Jones AP, Bateman IJ, Lovett AA, Fallon PJ: Modelling environmental equity: 
Access to air quality in Birmingham, England. Environ Plan A 2002, 34:695ï716. 

15 McLeod H, Langford IH, Jones AP, Stedman JR, Day RJ, Lorenzoni I, Bateman IJ: The 
relationship between socio-economic indicators and air pollution in England and Wales: 
implications for environmental justice. Reg Environ Chang 2000:78ï85. 

16 Jerrett M, Burnett RT, Kanaroglou P, Eyles J, Finkelstein N, Giovis C, Brook JR: A GIS - 
Environmental justice analysis of particulate air pollution in Hamilton, Canada. Environ Plan A 
2001, 33:955ï973. 

17 Morello-Frosch R, Pastor M, Sadd J: Environmental Justice and Southern Californiaôs 
ñRiskscapeò: The Distribution of Air Toxics Exposures and Health Risks among Diverse 
Communities. Urban Aff Rev 2001:551ï578. 

18 Mitchell G, Dorling D: An environmental justice analysis of British air quality. Environ Plan A 
2003, 35:909ï929 

19 Chakraborty J, Armstrong MP: Exploring the Use of Buffer Analysis for the Identification of 
Impacted Areas in Environmental Equity Assessment. Cartogr Geogr Inf Sci 1997, 24:145ï157. 
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Ce type dôindicateurs, issus uniquement de la géolocalisation des sites pollués ou de 
mesures environnementales, ne reflète pas la réelle exposition des individus et reste 
limité pour caractériser les risques sur la santé humaine. En effet, lôexposition r®elle 
des individus dépend des relations entre lôindividu et les m®dia dôexposition, par 
exemple la provenance des aliments, le budget temps pass® dans la zone dô®tude...  

La notion dôexposition environnementale recouvre des facteurs de risque liés à 
lôenvironnement ext®rieur, ¨ lôenvironnement int®rieur (notamment professionnel), au 
mode de vie, à la nutrition et aux expositions médicales. La reconnaissance de cette 
complexit® a conduit ¨ 1) ¨ consid®rer lô®tude de lôexposition des populations comme 
une nouvelle discipline scientifique, concept traduit en français par « expologie », et 
2) ¨ lô®mergence du concept exposome20. 

Les approches d'évaluation des risques sanitaires, source par source, et voie 
dôexposition par voie dôexposition, ne sont pas adapt®es ¨ l'®valuation des impacts 
au niveau populationnel à un ensemble de substances ou de facteurs de risque. 
L'évaluation des risques cumulatifs (ERC) est définie comme un outil pour organiser 
et analyser les informations scientifiques pertinentes afin d'examiner, caractériser et 
quantifier, autant que possible, les effets combinés sur la santé humaine dôun 
ensemble de facteurs de stress environnementaux [12]. Lôobjectif de lôERC est 
dôorganiser et de fournir les ®l®ments dôanalyse permettant dôopter pour une 
meilleure prise de décision acceptant lôinexactitude et lôincertitude des données 
disponibles. Un type dôERC propose la construction d'un index décisionnel pour 
réduire les différentes dimensions du risque à partir de lô®laboration dôun score ou un 
indice composite. Trouver une mesure commune pour des risques dissemblables ne 
correspond pas à un processus analytique et implique de définir un cadre d'analyse 
conceptuelle subjectif.  

3.3 TRAITEMENT DES DONNEES  

Lôutilisation de donn®es spatiales à des fins de caractérisation des expositions 
environnementales ne répondant pas initialement exactement aux objectifs des 
études entra´ne des biais dôutilisation li®s au g®ocodage, ¨ la disponibilit® et ¨ la 
qualit® des donn®es, lôabsence dôaccompagnement par des m®tadonn®es, ou 
lôh®t®rog®n®it® spatio-temporelle des mesures ou des estimations.  

Les bases de données disponibles ont été construites selon des logiques et des 
modèles répondant à des besoins et des contraintes spécifiques (surveillance de la 
qualit® de lôenvironnement, application de la r®glementation, alerte...). Dans le 
cadre dôune r®utilisation de ce type de donn®es dans un objectif dôexpologie, une 
base de données de travail doit être mise en place dans laquelle sont présentes les 
variables après traitement dans un SIG. 

La réalisation in fine de ces traitements implique plusieurs étapes : 

- lôidentification des sources de donn®es permettant la construction des 

différentes variables, 

- lôacquisition de ces donn®es au vu des modalit®s dôacc¯s, des aspects 

financiers, juridiques ou humains, 

                                            
20 Wild CP: Complementing the genome with an ñexposomeò: the outstanding challenge of 
environmental exposure measurement in molecular epidemiology. Cancer Epidemiol Biomarkers 
Prev 2005, 14:1847ï50. 
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- lôanalyse de la qualit® et de la représentativité des bases de données au 

regard de lôobjectif de lô®tude (choix dôune base de donn®es, validit® et 

repr®sentativit® des donn®es) impliquant parfois lôapproximation ou 

lôapplication dôhypoth¯ses simplificatrices, 

- le prétraitement des bases de données : nettoyage de la base, reconstruction 

des données manquantes, 

- la construction de donn®es ad hoc, les sources de donn®es ad®quates nô®tant 

pas disponibles ou exhaustives par rapport aux objectifs de lô®tude, 

- la transformation des données (homogénéisation, agrégation ou 

d®sagr®gation des donn®es) et la construction de variables dôint®r°t pour 

lô®tude. 

La construction dôindicateurs dôexposition pr®sente des niveaux dôincertitudes 
importants et des limites relatives aux représentativités spatiales et temporelles des 
données. Lôincertitude est inh®rente ¨ ce type dôexercice. Elle peut être réduite et 
mieux caractérisée en collectant plus de données et par le développement de 
techniques permettant lôam®lioration de la repr®sentativit® spatiale des données 
dôentr®e pour pallier le caract¯re ponctuel des donn®es comme les mesures de 
polluants (par exemple dans les sols de surface). Dans les bases de données de 
gestion environnementale, lôensemble des polluants ou facteurs de risque dôint®r°t 
nôest pas mesur®. La profondeur temporelle du champ dôanalyse ï à méthodologie 
constante ï est variable selon les bases de données.  

Les fréquences de mesure ou les densités spatiales de prélèvement ne sont pas 
toujours suffisantes. Différentes techniques sont adoptées pour traiter 
spécifiquement les différentes bases de données environnementales, 
comportementales ou de population. La s®lection dôune m®thode de traitement 
dépend du problème à résoudre et de la qualité des données disponibles. Le choix 
dôune ®chelle spatiale implique lôadaptation des indicateurs, des donn®es et des 
méthodes de traitement à mettre en place. Des outils géostatistiques permettent 
lôinterpolation spatiale et temporelle des donn®es sur le territoire consid®r®. De tr¯s 
nombreuses études utilisent des techniques de krigeage pour définir en tous points 
les valeurs manquantes. Les méthodes d'analyse statistique des données 
longitudinales permettent de traiter les phénomènes évoluant dans le temps. Des 
méthodes utilisant des variables supplémentaires peuvent être également 
mobilisées pour améliorer la représentativité ou la résolution des données. 
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4. INTEROPERABILITE, HARMONISATION ET STATUT JURIDIQUE 
DES DONNEES 

4.1 CONSTRUIRE LôINTEROPERABILITE DES DONNEES 

La démarche de caractérisation des inégalités environnementales à partir de bases 
de données spatialisées produites indépendamment les unes des autres implique le 
besoin de combiner facilement et de manière cohérente des informations 
géographiques provenant de différentes sources. Le développement des bases de 
données fait intervenir plusieurs approches conceptuelles, plusieurs niveaux du 
sch®ma dôexposition, plusieurs environnements de d®veloppement, plusieurs 
techniques, etc. Cette hétérogénéité induit la question de l'interopérabilité, récurrente 
en informatique, qui se pose à différents niveaux et dans des contextes variés : entre 
facteurs de risque identiques ou différents, entre différents types de supports 
géographiques, langages de développement ou de modélisation, etc. Les stratégies 
d'échantillonnage, l'instrumentation, le choix des variables, les fréquences 
dô®chantillonnage peuvent °tre inadapt®s pour la caract®risation de lôexposition. Par 
exemple, selon le type de paramètre, de compartiment environnemental ou des 
objectifs de constitution, les bases de données ne permettent pas une caractérisation 
homogène du territoire. Pour pallier ce problème, il devient n®cessaire dôassocier 
plusieurs bases de données. De plus, l'évaluation intégrée des expositions 
environnementales implique la capacité de relier les données non seulement des 
diff®rentes sources, de lôensemble des compartiments environnementaux, des voies 
dôexpositions, mais ®galement des diff®rents facteurs de risque, aux diff®rentes 
échelles d'analyse. Le probl¯me dôinterop®rabilit® li® aux besoins dôun support 
g®ographique commun dôanalyse peut °tre contourn® gr©ce ¨ lôutilisation de SIG et 
de techniques dôanalyses spatiales sp®cifiques pour permettre le couplage et la 
combinaison des variables dôint®r°t.  

Le manque de coordination et d'harmonisation de lôensemble des syst¯mes de 
production de données environnementales rend la tache de couplage et de 
croisement des données fondamentalement difficile. Au delà des problèmes des 
diversités des protocoles d'analyse et des approches conceptuelles entre les 
différentes disciplines, le format de données, le manque de métadonnées pertinentes 
et les difficult®s d'acc¯s aux donn®es g®n¯rent autant dôobstacles au croisement des 
données.  

4.2 LES INITIATIVES POUR FAVORISER LôHARMONISATION DES BASES DE DONNEES  

Lôinterop®rabilit® des donn®es au niveau informatique est facilité par la dynamique 
européenne notamment à travers la directive INSPIRE (directive européenne 
2007/2/CE du 14 mars 2007), qui vise ¨ ®tablir une infrastructure dôinformation 
géographique dans la Communauté Européenne pour favoriser la protection de 
lôenvironnement. Cette infrastructure correspond ¨ un ensemble de services 
dôinformation disponibles sur Internet, r®partis sur les sites web des diff®rents acteurs 
concernés, et permettant la diffusion et le partage de données géographiques 
(http://inspire-geoportal.ec.europa.eu/discovery/).  
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La Commission Européenne adopte des règles de mise en îuvre fixant des 
spécifications harmonisées applicables aux données géographiques, et des 
arrangements pour l'échange et le partage de données géographiques. Celles-ci 
doivent être disponibles dans des formats et des structures harmonis®s afin dôen 
faciliter lôutilisation par tous. La santé et la sécurité des personnes constituent un 
th¯me abord® par la directive o½ est int®gr® lôensemble des facteurs de risque 
environnementaux sur la santé. Les spécifications correspondant à cette thématique 
ont été publiées en 201221.  

Les règles dôinterop®rabilit® permettant les conditions de consultation et dôutilisation 
des données sont fixées par des règlements européens qui précisent les conditions 
de mise en îuvre de la directive (une partie seulement de ces règlements est 
aujourdôhui publi®e) et reprennent pour lôessentiel les normes et les standards 
internationaux, essentiellement ceux du W3C (world wide web consortium, qui prend 
en charge les standards assurant le fonctionnement de lôInternet), de lôISO (qui a 
publi® de nombreuses normes sur lôinformation g®ographique) et de lôOGC (Open 
Geospatial Consortium, qui a standardisé les services de données géographiques). 
Les r¯gles dôinterop®rabilit® ne concernent pas seulement le domaine des 
techniques informatiques, mais aussi la sémantique (sens et contenu de chaque 
catégorie de données, relations entre ces catégories) et les aspects proprement 
géographiques (géoréférencement : système géodésique, projection 
cartographique)22. 

En France, la COVADIS, Commission de Validation des Donn®es pour lôInformation 
Spatialisée est une commission interministérielle mise en place par le ministère de 
l'écologie, du développement durable et de l'énergie et par le ministère de 
l'agriculture et de l'agroalimentaire pour standardiser leurs données géographiques 
les plus fréquemment utilisées dans leurs domaines. Cette standardisation prend la 
forme de g®ostandards que les services doivent appliquer d¯s quôils ont ¨ ®changer 
avec leurs partenaires ou à diffuser sur internet de lôinformation g®ographique. Ils 
sont également communiqués aux collectivités territoriales et autres partenaires des 
deux ministères. La COVADIS inscrit son action en cohérence avec la directive 
INSPIRE et avec les standards reconnus. 

 

                                            

- 21 Data Specification on Human Health and Safety. INSPIRE Thematic Working Group. Dorota 
Jarosinska, Luciano Massetti, Elisabeth Lipcsey, Arvid Lillethun, Georgios Giannopoulos, Julien 
Caudeville, Roel Smolders, Ute Dauert, Julien Gaffuri, JRC, 2012. 

22 La directive INSPIRE pour les néophytes, 3ème édition décembre 2011, Francis Merrien et Marc 
Leobet, mission de lôinformation g®ographique. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_europ%C3%A9enne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sp%C3%A9cification_(informatique)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Donn%C3%A9e
https://fr.wikipedia.org/wiki/Donn%C3%A9es_g%C3%A9ographiques
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4.3 METADONNEES 

Les données de surveillance sont constituées de données numériques et 
dôinformations associées, appelées métadonnées. Le tableau 1 répertorie les 
métadonnées de base requises pour accompagner les données de concentration 
dans les milieux environnementaux propos®es dans le cadre du workshop de lôOCDE 
sur la r®utilisation des donn®es de surveillance pour lô®valuation de lôexposition. 
Dans le cadre des substances chimiques, les métadonnées peuvent comprendre des 
informations de performance sur l'analyse chimique, la méthode analytique utilisée, 
le protocole d'échantillonnage, le lieu et la date dôéchantillonnage, la limite de 
détection (LD), la limite de quantification (LQ), la localisation g®ographique et lôheure 
dô®chantillonnage, des informations sur la nature de l'échantillon et dôautres 
informations pertinentes permettant lôinterprétation de la mesure. Lôensemble de ces 
éléments peut être réutilisé pour comparer et combiner des données de différentes 
sources. Des précisions sur l'assurance, le contrôle de la qualité et la potentielle 
accréditation du laboratoire réalisant la mesure sont également des métadonnées 
permettant une meilleure confiance et comparabilité des données. 

Tableau 1 : Métadonnées minimales requises dans les bases de données pour leur 
intégration dans le cadre de lô®valuation de lôexposition. Source: OECD (2000)23. 

Critères 
Métadonnées 

idéales 
Métadonnées 

minimales 

Objectifs du programme V   

Matrice mesurée V  V  

Méthode analytique V  V  

Unité V  V  

Limite de quantification LQ et/ou limite de détection V  V  

Blanc (concentration) V   

Rendement dôextraction V   

Précision V   

Reproductibilité V   

Protocole dô®chantillonnage V   

Valeur moyennée ou individuelle, statistique utilisée V  V  

Localisation V  V  

Date V  Au moins lôann®e 

Heure V   

Caractéristique de la matrice dôanalyse V   

Proximité ou influence à des sources V  V  

Description de lôint®gration des valeurs censur®es 
dans le calcul de la moyenne 

V   

Description de lô®valuation statistique des r®sultats V   

 

                                            
23 Report of the OECD Workshop on Improving the Use of Monitoring Data in the Exposure 
Assessment of Industrial Chemicals, Health and Safety Publications Series on Testing and 
Assessment No.18, ENV/JM/MONO(2000)2, OECD, Paris. 
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Ces critères doivent être flexibles, selon le type de facteurs de risque caractérisés 
(lôexemple pr®c®dent est proposé pour les substances chimiques), les échelles 
dôanalyse, le contexte du programme de surveillance, lôapproche retenue 
(mod®lisation ou mesure)... Dôautres m®tadonn®es suppl®mentaires permettraient 
une meilleure description des phénomènes de transport et de transfert ou de la 
représentativité spatio-temporelle des phénomènes. Par exemple, les données de 
concentration peuvent être utilisées pour évaluer le transfert des substances dans la 
chaîne alimentaire à partir de coefficients de transfert trouvés dans la littérature 
scientifique ou dans les bases de données BAPPET (Base de données des teneurs 
en éléments traces métalliques de plantes potagères) et BAPOP (Base de données 
de la contamination de plantes potagères en Polluant Organique Persistant). Les 
transferts étant influencés par les compositions physico-chimiques des matrices 
dôint®r°t, la description de param¯tres suppl®mentaires (carbone organique ou pH 
par exemple) permet une meilleure évaluation des phénomènes et la réduction des 
incertitudes associées.  

En outre, la plupart des attributs de l'environnement ne se prêtent pas à une 
surveillance directe, dôune part, en raison de la nature des ph®nom¯nes dôint®r°t et 
dôautre part en raison de limitations techniques permettant de les mesurer. Dans de 
nombreux domaines, la modélisation à des fins prédictives peut constituer la 
principale source d'information. Pour une meilleure description des données de 
mod®lisation, dôautres crit¯res pourraient être utilisés pour mieux rendre compte des 
m®thodes mises en îuvre pour d®crire les ph®nom¯nes dôint®r°t (mod¯le 
m®canistique, d®terministe, stochastiqueé), telles que lôéchelle et la résolution 
spatio-temporelle dôanalyse, les types et les limites des donn®es dôentr®e, les 
références.  

Les expositions se produisent à la croisée d'un carrefour complexe et dynamique 
entre une population mobile et un environnement en évolution permanente. De par la 
variabilité des concentrations environnementales dans lôespace et dans le temps, 
lôutilisation des donn®es issues des r®seaux de surveillance ne permet pas toujours 
de capturer finement les informations dôint®r°t, insuffisantes et h®t®rog¯nes au 
regard des objectifs dôexposition. La pertinence des évaluations dépend des 
couvertures spatiales et de la qualité des données disponibles pour fournir une 
caractérisation précise des variations locales des facteurs de risque. Idéalement, la 
représentativité (correspondant ¨ la qualit® dôun effectif r®duit ¨ reproduire, dôune 
certaine fa­on, les caract®ristiques dôune population plus vaste) au niveau spatial et 
temporel devrait être évaluée. 

Plus les critères sont contraignants et moins les bases de données sont intégrables 
dans la d®marche de construction dôindicateurs dôexposition. Dans le contexte de la 
caract®risation des in®galit®s environnementales et de lôidentification des zones de 
surexposition, il est souvent pr®f®rable dôint®grer une base de donn®es pr®sentant 
des impr®cisions que de lôexclure, ayant la possibilité de mobiliser a posteriori des 
m®thodes permettant la rectification partielle des probl¯mes dôinclusion. 
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4.4 RAPPEL DES PRINCIPALES REGLES JURIDIQUES EN MATIERE DE DROIT DôACCES 

ET OBLIGATION DE DIFFUSION DES DONNEES ENVIRONNEMENTALES PUBLIQUES 

Pour les donn®es environnementales, le droit dôacc¯s, côest ¨ dire le droit pour toute 
personne qui le demande, dôobtenir la communication dôinformations publiques, 
sôapplique ¨ tous les documents administratifs produits ou re­us par les autorit®s 
publiques dans le cadre de leur mission de service public (art. 2. de la loi CADA). 

Lôouverture des donn®es publiques est une volont® affich®e au niveau 
gouvernemental depuis maintenant plusieurs ann®es. Cela sôest traduit r®cemment 
par plusieurs engagements au niveau international avec en particulier lôadoption de la 
charte pour lôouverture des donn®es publiques par le G8 en 2013, et plus r®cemment 
lôengagement de la France dans le partenariat international pour un gouvernement 
ouvert dont elle a adopté la charte sur les données ouvertes. Elle en assure 
actuellement la présidence et accueillera le sommet mondial en décembre 
prochain24. 

Cela sôest ®galement traduit par de nombreuses initiatives au niveau national : 

¶ en premier lieu, une intense activité législative sur ce sujet, avec en particulier 
la loi relative à la gratuité et aux modalités de la réutilisation des informations du 
secteur public25, plusieurs dispositions spécifiques incorporées dans les lois 
« Macron »26, NOTRe27 et « santé »28 ainsi que la loi pour une République 
numérique29, 

¶ lôadoption dôune feuille de route du gouvernement sur le num®rique lors dôun 
séminaire gouvernemental le jeudi 28 février 2013, 

¶ la cr®ation aupr¯s du premier ministre de la fonction dôadministrateur g®n®ral 
des données30. 

La loi CADA de 1978 énonce toutefois les motifs qui peuvent fonder un refus de 
communication en raison : 

- de la nature du document en cause, tels que les documents en cours 
dô®laboration, d®j¨ diffus®s ou r®alis®s dans le cadre dôun contrat de prestations 
de service  

- des caractéristiques de la demande lorsquôelle est abusive, trop g®n®rale ou si elle 
représente un volume exorbitant, 

- de lôatteinte ¨ des int®r°ts sup®rieurs, tels que les procédures en cours devant les 
juridictions, le secret de la défense nationale, les secrets protégés par la loi, etc.,  

- de lôatteinte ¨ des int®r°ts priv®s, tels que la vie privée, le secret médical, le secret 
en matière commerciale et industrielle et les droits de propriété. 

                                            
24 Christian Levy, Dominique Marbouty. Cartographie des données du MEEM. Rapport n°010543-01, 
Octobre 2016. 

25 Loi n° 2015-1779 du 28 décembre 2015, dite loi Valter. 

26 Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, lôactivit® et lô®galit® des chances ®conomiques. 

27 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015. 

28 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé. 

29 Loi n°2016-1320 du 7 octobre 2016 pour une République numérique. 

30 Décret n° 2014-1050 du 16 septembre 2014 instituant un administrateur général des données. 
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La loi CADA précise que les informations publiques accessibles peuvent être 
r®utilis®es par toute personne, ¨ dôautres fins que celles de la mission de service 
public pour les besoins de laquelle les documents administratifs ont été élaborés ou 
sont détenus (art. 10 de la loi CADA). Cependant, le même article indique quôil y a 
des limites et conditions à cette réutilisation (Ex :respect des données à caractère 
personnel rendues anonymes, droits de propriété intellectuelle). 

De plus, les personnes qui réutilisent les données publiques doivent néanmoins 
respecter certaines r¯gles visant ¨ lôintégrité et à la « traçabilité » des données (non-
altération, absence de dénaturation, citation des sources) (art.12 de la loi CADA).  

Dans lôhypoth¯se o½ les donn®es publiques sont ®galement qualifi®es dôinformations 
environnementales, les r¯gles particuli¯res du Code de lôenvironnement, qui 
am®nagent les dispositions de la loi CADA, auront alors vocation ¨ sôappliquer. 

Tout comme pour les documents administratifs, le Code de lôenvironnement instaure 
un r®gime dôacc¯s ¨ lôinformation environnementale (arts. L.124-1 du Code de 
lôenvironnement). Cependant, sous lôinfluence des droits international et europ®en31, 
les articles L.124-1 et suivants du Code de lôenvironnement ont ®t® modifi®s par la loi 
n°2005-1319 du 26 octobre 2005 afin dôinstaurer un r®gime sp®cifique de diffusion 
de certaines informations environnementales, c'est-à-dire de diffusion 
syst®matique aupr¯s du public, m°me en lôabsence dôune demande de 
communication dôun tiers. La notion dôinformation sur lôenvironnement est définie de 
fa­on extensive par lôarticle L.124-2 du Code de lôenvironnement comme « étant 
toute information disponible, quel qu'en soit le support, qui a pour objet notamment : 

- 1°  l'état des éléments de l'environnement, notamment l'air, l'atmosphère, l'eau, le 
sol, les terres, les paysages, les sites naturels, les zones côtières ou marines et la 
diversité biologique, ainsi que les interactions entre ces éléments ; 

- 2°  les décisions, les activités et les facteurs, notamment les substances, l'énergie, 
le bruit, les rayonnements, les déchets, les émissions, les déversements et autres 
rejets, susceptibles d'avoir des incidences sur l'état des éléments de 
lôenvironnement ; 

- 3° l'état de la santé humaine, la sécurité et les conditions de vie des personnes, 
les constructions et le patrimoine culturel, dans la mesure où ils sont ou peuvent 
être altérés par des éléments de l'environnement, des décisions, des activités ou 
des facteurs mentionnés ci-dessus ; 

- 4° les analyses des coûts et avantages ainsi que les hypothèses économiques 
utilisées dans le cadre des décisions et activités visées au 2° ; 

- 5° les rapports établis par les autorités publiques ou pour leur compte sur 
l'application des dispositions législatives et réglementaires relatives à 
l'environnement ». 

Cette d®finition tr¯s d®taill®e est interpr®t®e largement par la commission dôacc¯s 
aux documents administratifs (CADA), régulièrement amenée à se prononcer sur la 
qualification dôinformation sur lôenvironnement. 

                                            
31 Convention dôAarhus du 25 juin 1998 et directive 2003/4/CE du 28 janvier 2003 du Parlement 
européen et du Conseil. 
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Enfin, le Code de l'environnement prévoit d'autres obligations générales en termes 
de diffusion de donn®es, ®galement issues du droit international. Ainsi lôarticle L.124-
7  dispose : 

"I. - Les autorités publiques prennent les mesures permettant au public de connaître 
ses droits d'accès aux informations relatives à l'environnement qu'elles détiennent, et 
veillent à ce que le public puisse accéder aux informations recherchées. A cet effet, 
elles établissent des répertoires ou des listes de catégories d'informations relatives à 
l'environnement en leur possession, accessibles gratuitement et indiquant le lieu où 
ces informations sont mises à la disposition du public. 

II. - Les autorités publiques veillent à ce que les informations relatives à 
l'environnement recueillies par elles ou pour leur compte soient précises et tenues à 
jour et puissent donner lieu à comparaison. Elles organisent la conservation de ces 
informations afin de permettre leur diffusion par voie électronique." 

Le Code de lôenvironnement pr®voit ses propres cas de refus pour la communication 
des informations environnementales. Sans entrer dans le détail de ces différents 
motifs de refus qui d®pendent de la cat®gorie de lôinformation environnementale, on 
peut souligner quôil y a une distinction importante entre lôinformation 
environnementale et les autres  documents administratifs :  Ce nôest quôapr¯s ç avoir 
appr®ci® lôint®r°t dôune communication », et mis en balance celui-ci avec le ou les 
motifs de refus, que lôautorit® publique doit statuer sur lôacc¯s ou la communication 
relatif à une information sur lôenvironnement (art. L.124-4 I du Code de 
lôenvironnement) sauf si elle rel¯ve de la protection dôun int®r°t sup®rieur soumis au 
secret.  

Enfin, lôordonnance nÁ2010-1232 du 21 octobre 2010, ratifiée par la loi n°2011-12 du 
5 janvier 2011, a transposé sur le plan législatif plusieurs directives européennes 
relatives ¨ lôenvironnement, et notamment la directive INSPIRE, et impose aux 
autorités publiques des obligations juridiques de publication et de partage qui portent 
sur des données et métadonnées environnementales géographiques sur Internet. 

Au vu des diff®rentes r¯gles g®n®rales qui sôappliquent en mati¯re dôacc¯s, de 
diffusion et de réutilisation de documents administratifs dont les informations 
environnementales, auxquels sôajoutent des r®gimes particuliers qui nôont pas ®t® 
évoqués ci-dessus ; il est conseillé de consulter le site internet de la CADA 
(www.cada.fr) en cas de doute sur la qualification dôune information et sur le r®gime 
qui lui est applicable.  

http://www.cada.fr/
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4.5 INTEGRATION DES BASES DE DONNEES REGIONALES ET LOCALES 

Des bases de données produites au niveau local ou régional peuvent constituer des 
sources dôinformations quôil convient dôanalyser pour examiner leur potentielle 
utilisation dans un cadre différent de celui pour lesquelles elles ont été produites. 
Cette analyse peut conduire à fournir des préconisations pour améliorer la démarche 
de diffusion et dôint®gration des donn®es dans les d®marches de caract®risation des 
inégalités environnementales ou de lôexposition des populations.  

Un premier rapport recensant les bases de donn®es environnementales, ¨ lô®chelle 
r®gionale et locale a ®t® diffus® en 2016 par lôINERIS 32. Ce travail constitue une 
premi¯re photographie de lôexistant ayant pour objet de partager des connaissances 
entre les différents acteurs impliqués et de faciliter la réutilisation des données pour 
la caractérisation des inégalités environnementales. Ce rapport qui sera 
régulièrement complété, présente les différents contextes de production de données 
locales et régionales, leur interêt dans le cadre de diagnostics territoriaux pour la 
caractérisation des inégalités environnementales, les outils de diffusion de données 
développées et des pr®conisations sur les moyens dôoptimiser la production et la 
collecte des donn®es existantes, aujourdôhui diss®min®es. 

Lôexistence de d®marches tr¯s actives dôorganisation et dôouverture des donn®es 
facilite la diffusion des données mais la diversité des plateformes tend à réduire leur 
visibilité. Au-dela des données produites dans le cadre des nombreuses initiatives 
locales quôil devient compliqu® de recenser au vu de la diversit® des acteurs et des 
contextes de production, le nombre de base de données régionales et locales non 
intégrées dans des bases nationales demeure relativement faible. 

                                            

- 32 Caudeville J. Rapport « Caractérisation des inégalités environnementales : Inventaire des bases de 
données régionales et locales, environnementales et spatialisées ». INERIS-DRC-17-164533-00415A. 2016. 
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5. CONCLUSION 

La connaissance des bases de données environnementales au niveau national pour 
les acteurs en santé environnement nôest généralement pas exhaustive. Lôabsence 
de métadonnées pour un nombre important de bases de données complique leur 
réutilisation. Leur utilisation pour lô®valuation de lôexposition ou la caractérisation des 
inégalités environnementales reposent sur la représentativité géographique et 
temporelle de ces données. La production de données indépendamment les unes 
des autres et pour des objectifs distincts entraîne des problèmes dô 
« interopérabilité è quôil convient de g®rer ¨ partir des SIG et de techniques 
dôanalyses spatiales sp®cifiques.  

La surveillance de l'environnement est coûteuse et non conçue dans un objectif 
dô®valuation de lôexposition. Les données disponibles sont parfois lacunaires et 
incertaines pour une caractérisation fine. Des efforts doivent être réalisés pour 
intégrer des données supplémentaires produites au niveau régional, local, dans le 
cadre dô®tudes, de campagnes sp®cifiques, plan de gestion ou de la surveillance 
environnementale, de manière à améliorer la représentativité des données et le type 
dôexposition ¨ caract®riser. 

La conception des bases de données (de la production, centralisation à leur 
diffusion) doit être optimisée pour permettre leur intégration dans le cadre de 
lô®valuation des in®galit®s environnementales, au-delà des objectifs spécifiques 
dôutilisation initialement prévus. Il sôagirait dôint®grer des variables dôint®r°t 
permettant une meilleure caractérisation de la représentativité spatio-temporelle, des 
phénomènes de transfert ou sur la précision des mesures. La structuration des 
r®seaux dôacquisition existants en un r®seau coh®rent couvrant lôensemble du 
territoire national permettrait la collecte, lôint®gration, lôanalyse, lôinterpr®tation et la 
diffusion de donn®es environnementales et dôexpositions plus facilement 
exploitables. Il sôagirait dô®tablir, ¨ lô®chelle nationale, les pr®-requis pour la collecte 
et la diffusion de donn®es ç intelligentes è et environnementales ; cela dans lôobjectif 
de fournir les informations nécessaires à la caractérisation des expositions et à 
lôappr®ciation de lôefficacit® des mesures de réduction des expositions et des 
politiques de prévention. Par exemple, un réseau permettrait de définir des accords 
de partage des donn®es ou des normes de m®tadonn®es pour faciliter lôidentification 
des donn®es dôint®r°t et limiter les risques de mauvaises interprétations. 

La structuration des r®seaux dôacquisition existants en un r®seau coh®rent couvrant 
lôensemble du territoire national permettrait lôoptimisation de la production des 
données pour faciliter leur int®gration dans le cadre de lô®valuation de lô®volution de 
lôexposition, au-del¨ des objectifs sp®cifiques dôutilisation initialement prévus.  
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Les données relatives à la qualité des milieux sont le reflet de la contamination réelle 
des milieux environnementaux et de lôexposition globale des populations. Elles 
peuvent permettre la constitution dôindicateurs dans le cadre du futur PNSE 4 pour 
estimer les bénéfices des politiques publiques de prévention. L'évaluation des 
risques cumulatifs (ERC) constitue également un outil pouvant être utile à la 
d®finition des indicateurs dôimpact et de suivi du PNSE 4. En effet, il permet 
dôorganiser et dôanalyser les informations scientifiques pertinentes, afin d'examiner, 
de caractériser et de quantifier, autant que possible, les effets combinés sur la santé 
humaine dôun ensemble de facteurs de stress environnementaux. Un type dôERC 
propose la construction dôindex décisionnels pour réduire les différentes dimensions 
du risque ¨ partir de lô®laboration dôun score ou dôun indice composite. La 
construction dôindicateurs sôappuyant sur cette d®marche n®cessite alors de trouver 
une mesure commune pour des risques dissemblables et implique de définir un 
cadre d'analyse conceptuelle dans un processus qui pourrait inclure différentes 
parties prenantes. 



 

INERIS-DRC-18-152407-11231D   Page 34 sur 34 

6.  ANNEXES 

 

Repère Désignation 
Nb/Format 

pages 

1 
Inventaire des bases de données nationales, 
environnementales et spatialisées  

18 A3 

2 
Fiche des différentes bases de données intégrées dans 
lôinventaire 44A4 
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ANNEXE 1 

Inventaire des bases de données nationales, 
environnementales et spatialisées 
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Nom Sigle Gestionnaire Champ concerné Informations recueillies dans la base
Territoire 

administratif couvert

Niveau de détail 

géographique

Emprise spatiale 

des données

Cartographie du 

potentiel radon des 

formations géologiques

/ IRSN/ASN
Radon émis par les formations 

géologiques sur le territoire

Cartographie des zones sur lesquelles la présence de radon à des 

concentrations élevées dans les bâtiments est la plus probable.
France métropolitaine 1/1 000 000

Ensemble du 

territoire

Cartographie 

départementale de l'aléa 

amiante 

environnemental

/ BRGM

Amiante naturel en affleurements 

dans les formations géologiques 

potentiellement émettrices de 

fibres d'asbestes dans les 

secteurs concernés

Cartographie de la susceptibilité de présence d'amiante dans les 

formations susceptibles de renfermer des minéraux amiantifères 

(avec échantillons à des fins minéralogiques et analytiques). 

Inventaire complété par l'expertise du potentiel amiantifère d'une 

cinquantaine de carrières. 

France métropolitaine 1/50 000 En cours

Banque dôAcc¯s aux 

Données sur les Eaux 

Souterraines

ADES BRGM Eaux souterraines 

Données quantitatives (niveau des nappes) et qualitatives 

(concentration de nombreux paramètres) relatives aux eaux 

souterraines: 263 r®seaux d®clar®s contenant 75954 points dôeau 

comportant 4265 piézomètres et 72975 qualitomètres. Services web 

de valorisation cartographique OGC et d'accès aux données et 

metadonnées  (xml,..)

France
Point d'eau de suivi / 

mesure

Réseau de mesure; 

Bassin et district 

hydrographique; 

Système aquifère; 

Masse dôeau

Base dôAnciens Sites 

Industriels et Activités de 

Service

BASIAS BRGM

Recensement des données 

historique depuis la fin du 19ème 

sur les activités / installations 

industrielles et de service, en 

activité ou non

Identification du site ; Localisation et coordonnées (X et Y); Propriété 

du site; Historique des activités (produits utilisés ou générés); 

Utilisation et projets de réaménagement; Accidents ou pollutions 

connues; Crit¯res environnementaux, etcéG®olocalisation par 

centroïdes ou adresses des sites à l'échelle du 1/25 000. base 

déclarée à la CNIL, droit à la retification des données. Base de 

données non exhaustive.

France métropolitaine 

et Départements 

dôOutre Mer

Site

Ensemble du 

territoire; environ 300 

000 sites (nombre 

augmente avec les 

actualisations 

départementales).

Base de données sur les 

sites et sols pollués ou 

potentiellement pollués 

BASOL MEDDE

Sites et sols pollués ou 

potentiellement pollués par des 

activités industrielles

Identification et localisation du site, caractérisation du site, description 

du site, situation technique du site et caract®risation de lôimpact, 

utilisation et environnement du site, impacts constatés, surveillance 

du site et restriction dôusage, traitements effectu®s

France Point de mesure
Sol ; Sous-sol ; 

Aquifère

Base de Données des 

Analyses des Terres 
BDAT GIS SOL/INRA Qualité agronomique des sols

Données statistiques de paramètres physico-chimiques du sol 

(teneurs en éléments fertilisants, pH, etc.)
France métropolitaine Canton Territoires agricoles 

Base de Données 

Carbone France
BDCF GIS SOL/INRA

Propriétés physico-chimiques des 

sols  et occupation des terres  

Teneur en carbone organique : Profils mesurés et géoréférencés 

contenant une information sur la teneur en carbone des sols
France métropolitaine Point de mesure

 France 

métropolitaine; 9700 

profils géoréférencés

Collecte nationale 

dôanalyses dô£l®ments 

Traces Métalliques

BDETM GIS SOL/INRA Qualité des sols 
Mesures des éléments traces suivants : Cd, Cr, Cu, Hg, Ni, Pb, Se et 

Zn
France métropolitaine

Point de mesure / 

Commune

Territoires agricoles 

épandables
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Nom Sigle Gestionnaire Champ concerné Informations recueillies dans la base
Territoire 

administratif couvert

Niveau de détail 

géographique

Emprise spatiale 

des données

Base de Données 

Géographique des Sols 

de France

BDGSF GIS SOL/INRA
Connaissance du paysage 

pédologique

Type de sol : processus pédologiques responsables de la 

différenciation des sols, c'est-à-dire la brunification, le lessivage, la 

podzolisation, l'hydromorphie, etc.

France métropolitaine 1/1 000 000ème
Ensemble du 

territoire

Base de Données sur la 

qualité des Sols Urbains
BdSolU BRGM Qualité des sols urbains

Principalement analyses : arsenic, cuivre, chrome, plomb, zinc, nickel, 

cadmium, mercure, cyanures totaux, indice phénol, fractions 

carbonées des hydrocarbures C10 à C40, PCB indicateurs, 7 PCDD 

et 10 PCDF et métadonnées

France métropolitaine Site point de mesure

Banque nationale des 

ventes réalisées par les 

distributeurs de produits 

phytosanitaires

BNV-D AFB/INERIS

Ventes réalisées par les 

distributeurs agréés de produits 

phytopharmaceutiques

Données de vente de produits phytopharmaceutiques issues des 

déclarations des distributeurs (ou des agriculteurs ayant acheté à 

l'étranger)

France

Commune, Code 

postal de l'acheteur 

(cf. commentaires)

Ensemble du 

territoire

Biosurveillance des 

Retombées 

Atmosphériques 

Métalliques par les 

Mousses

BRAMM
UMS 2006 

Patrimoine Naturel
Qualit® de lôair

Description générale du site ; Valeurs de concentrations en éléments 

(Al, As, Cd, Cr, Cu, Fe, Hg, N, Ni, Pb, Sb, V, Zn + autres éléments 

selon les campagnes ) dans des mousses végétales

France métropolitaine Point de mesure

Environ 450 sites 

répartis de façon 

homogène sur le 

territoire

Cartoradio Cartoradio ANFR Sites et Stations radioélectriques

Emplacement des stations radioélectriques et, d'autre part, d'avoir 

accès, pour un site donné, aux résultats des mesures de 

champ électromagnétiques synthétisés 

France et DOM-TOM

Sites des stations 

radioéléctriques, 

mesure sur des 

localisations données

Ensemble du 

territoire pour les 

sites radioélectrqiues 

et mesures sur des 

localisations 

spécifiques

Ciblex CIBLEX ADEME
Paramètres descriptifs de la 

population française 

Compile les paramètres descriptifs de la population française (âge, 

sexe, budgets espace-temps et consommations alimentaires...) en 

fonction de l'occupation des sols (zones continentales, surfaces en 

eaux) et de l'usage type (résidentiel, professionnel, récréatif...)

France ZEAT
10 ZEAT en France 

métropolitaine



 

INERIS-DRC-18-152407-11231D   Page 42 sur 34 



INERIS-DRC-18-152407-11231D 

 




































